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4. Bases légales: Article 42, article 43, paragraphe 2, article 91, paragraphe 1, article 100, paragraphe 2, article 173, paragraphe 3, article 175, article 188, article 192, paragraphe 1, article 194, paragraphe 2, article 195, paragraphe 2, et article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
5. Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
6. Position de la Commission:
À ce stade de la procédure, la Commission réserve sa position sur l’ensemble des amendements proposés par le Parlement européen. La Commission se dit préoccupée, notamment en ce qui concerne le risque très élevé d’introduire un soutien en faveur d’investissements dans la construction de navires et le renforcement des capacités.
Plusieurs amendements sont considérés problématiques par la Commission, en particulier les suivants:
· Le Parlement a présenté des amendements, qui soulèvent des questions budgétaires horizontales. À titre d’exemple, le Parlement a augmenté le budget global du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) qui a été porté de 6,140 milliards d’EUR en prix courants à 7,739 milliards d’EUR, en prix courants également. Cette question doit être abordée dans le cadre des négociations sur le cadre financier pluriannuel. Le Parlement a également modifié les dispositions sur les opérations de mixage en demandant à la Commission de préparer un ensemble de lignes directrices détaillées pour les États membres afin qu’ils mettent en œuvre des opérations de mixage dans leurs programmes nationaux (amendement 251).
· Le Parlement a significativement modifié l’article 16 relatif aux investissements dans des navires de petite pêche côtière, élargissant le champ d’application de manière à soutenir de nouveaux navires, et a atténué les conditions (amendements 38, 137, 263, 268 et 312). En particulier, l’amendement 312 appuie la «requalification, le redimensionnement et la rénovation des navires, lorsqu’ils sont manifestement obsolètes, afin d’améliorer les conditions de pêche et d’augmenter la durée des séjours en mer». Même si un tel soutien n'était disponible que pour les navires de petite pêche côtière exploitant dans des segments où il existe un équilibre entre la capacité de pêche et les possibilités de pêche disponibles, il se révélerait très problématique pour les raisons expliquées dans le paragraphe suivant. L’amendement 287 pose également problème en ce sens qu’il soutient la construction de navires dans les régions ultrapériphériques, en dépit des conditions spécifiques adoptées par le Parlement.
La Commission estime qu’un tel soutien à la construction de navires de pêche modifie de manière significative l’objectif de la proposition et pourrait entraîner une surcapacité dans le secteur, empêchant d’aboutir à l’exploitation durable des pêcheries. Les subventions européennes à la construction de navires ont pris fin en 2004, précisément parce qu’elles contribuaient à la création d’une situation très grave de surcapacité des flottes de pêche, qui entraînait une surpêche importante de nombreux stocks halieutiques. La réintroduction de subventions:
· ne serait pas en conformité avec pas la politique commune de la pêche, qui requiert des États membres qu’ils ajustent et gèrent leur capacité de pêche conformément aux possibilités de pêche disponibles; 
· irait à l’encontre des engagements internationaux de l’Union dans le contexte de l’objectif de développement durable nº 14 (engagement à éliminer les subventions aux pêcheries qui contribuent à une surcapacité et à une surpêche);
· mettrait en doute la position bien établie de l’Union sur les subventions aux pêcheries dans différentes négociations dans le cadre de l’Organisation mondiale du travail. Une telle décision pourrait avoir pour conséquence d’inciter des pays tiers à poursuivre ou à réinstaurer des subventions en faveur de la construction de navires, augmentant alors la surpêche dans le monde;
· éviction de financements pour d’autres investissements plus importants en matière de durabilité.
Les subventions aux pêcheries qui contribuent à la surcapacité et à la surpêche sont véritablement problématiques et ne devraient pas être acceptées par principe. Conformément à l’objectif de développement durable nº 14, l’Union devrait s’abstenir d’instaurer de nouvelles subventions de ce type. Par conséquent, la Commission considère que l’introduction de telles subventions, en particulier en faveur de la construction de navires, entraînerait une distorsion significative de la proposition.
· Le Parlement a supprimé la contribution attendue de 30 % du FEAMP aux objectifs en matière de climat (amendement 23). Cette suppression n’est pas acceptable pour la Commission, puisqu’elle affaiblit gravement l’intégration horizontale des actions en matière de climat dans le cadre financier pluriannuel (CFP) contribuant à la réalisation de l’objectif global consistant à consacrer 25 % du budget européen au soutien des objectifs climatiques, et semble contredire la position du Parlement européen de vouloir même porter l’objectif de 25 % des dépenses budgétaires de l’Union (CFP) à 30 %.
· Le Parlement a modifié de manière significative l’article 18 relatif à la compensation de l’arrêt extraordinaire des activités de pêche et est revenu à un arrêt temporaire, comme c'est le cas dans le cadre du FEAMP actuel (amendements 148, 150, 151, 152 et 155). L’amendement 153 élargit également le champ d’application aux accidents maritimes se produisant pendant des activités de pêche et les phénomènes climatiques défavorables, qui restent très vagues et ne sont pas nécessairement exceptionnels. La Commission estime que le soutien de l’arrêt temporaire des activités n’est pas un instrument efficace pour la conservation en matière de pêche et a entraîné une dépendance en matière de compensation dans le secteur. Pour cette raison, il conviendrait de compenser uniquement les événements exceptionnels et significatifs au titre des conditions prévues dans la proposition de la Commission et ayant des répercussions sur les revenus des pêcheurs, et non les clôtures prévisibles et récurrentes.
Le Parlement a augmenté certains taux de cofinancement (aquaculture, remplacement de moteur, acquisition d’un navire d’occasion dans la petite flotte côtière) et les taux d’intensité de l’aide (remplacement de moteur, acquisition d’un navire d’occasion dans la petite flotte côtière, îles irlandaises, projets collectifs, organisations interprofessionnelles et organisations de producteurs). Certaines de ces augmentations sont mineures et peuvent être justifiées, tandis que d’autres augmenteraient la complexité de la programmation et ne sont pas justifiées. En particulier, les amendements 264 (taux de cofinancement de 85 % pour l’aquaculture), 263 (taux de cofinancement de 85 % pour le remplacement de moteur, l’acquisition de navires d’occasion dans la petite flotte côtière, et la construction de navires) et 268 (taux d’intensité de l’aide de 55 % pour le remplacement de moteur, l’acquisition de navires d’occasion dans la petite flotte côtière et la construction de navires) posent problème. L’augmentation du taux de cofinancement et la réduction du financement national requis sont également en contradiction avec des éléments clés des propositions du CFP de la Commission, comme un financement national complémentaire pour d’autres politiques et programmes de l'Union (ex.: développement rural, politique de cohésion).
· Le Parlement a nettement renforcé l’ampleur du soutien du FEAMP. L’éligibilité, telle que proposée par le Parlement européen, des opérations suivantes ne serait pas conforme aux objectifs de la proposition de la Commission:
· Les opérations visant à améliorer la sécurité ou les conditions de travail ou de vie et à améliorer la qualité des produits, entraînant une augmentation de la capacité de pêche (amendement 120). La Commission est d’avis que l’augmentation du tonnage générée par de tels investissements pourrait – en l’absence d’un cadre juridique strict, qui empêcherait de potentiels abus – compromettre la sécurité et générer une augmentation de la capacité de capture. De plus, dans l’éventualité où la capacité de capturer du poisson augmenterait, du fait de ce soutien, cette décision contredirait l’engagement à éliminer les subventions qui contribuent à une surcapacité.
· Le transfert d’une entreprise à un jeune pêcheur ou à un jeune producteur aquacole (amendement 121). Cet amendement contredit l’article 13, point f), de la proposition, qui interdit le transfert de propriété d’une entreprise. La Commission est d’avis que le financement de l’Union devrait accorder la priorité aux entreprises naissantes créatrices de nouveaux emplois et de croissance.
· La construction de nouveaux ports dans des zones reculées (amendement 123) et dans les régions ultrapériphériques (amendement 287). Aucune justification économique n’appuie la construction de nouveaux ports, même petits, ou de nouveaux sites de débarquement dans des zones reculées.
· Aide au stockage (amendements 195, 196 et 200). L’aide au stockage a été supprimée fin 2018 afin de faciliter la transition des mécanismes d’intervention sur le marché vers la mise en œuvre de plans de production et de commercialisation par les organisations de producteurs. Rien ne justifie la réintroduction d’un tel soutien, étant donné que les plans de production et de commercialisation devraient désormais constituer le principal instrument de gestion du marché.
· Investissements à bord visant simplement à satisfaire les exigences du droit applicable, en cas de «coûts disproportionnés» (amendement 125). Ce point n’est pas justifié, car un tel soutien public n’apporterait pas de valeur ajoutée pour l’Union. Les investissements à bord dépassent les exigences juridiques applicables. Dans ce contexte, la notion de «coûts disproportionnés» n’est pas claire et est difficile à évaluer pour les États membres.
· Le remplacement ou la modernisation des moteurs pour tous les navires, sous réserve que leur puissance ne soit pas augmentée (amendement 127). Rien, d'un point de vue économique, ne justifie l’extension du soutien au remplacement ou à la modernisation des moteurs au-delà de la petite flotte côtière. De plus, il n’est pas acceptable qu’un tel soutien soit accordé aux segments de flotte dans lesquels il n'existe aucun équilibre entre la capacité de pêche et les possibilités de pêche disponibles. Il n’est pas non plus acceptable d’appliquer les taux standard de cofinancement et d’intensité de l’aide, qui sont trop élevés pour des investissements aussi coûteux.
·  Subventions au titre d’investissements productifs dans l’aquaculture (amendement 188) et au titre de la transformation des produits de la pêche et de l’aquaculture (amendement 198). Aucune défaillance du marché ne justifie l’octroi de subventions directes dans ces domaines, par conséquent la Commission a uniquement proposé la mise à disposition d’instruments financiers.
· Compensation salariale pour les périodes d’interdiction de la pêche (amendement 307). Un tel fonds de compensation créerait une dépendance aux subventions dans le secteur de la pêche. La Commission estime que l’octroi d’un soutien public n’est justifié que dans le cas de défaillances du marché et d’investissements qui génèrent un avantage collectif, et que l’aide en faveur d’un arrêt temporaire traite déjà des cas exceptionnels où un tel soutien peut être justifié.
· Investissements à bord, indépendamment de la durée des activités de pêche (amendement 126). La proposition n’autorise pas de tels investissements pour les navires ayant effectué des activités en mer durant moins de 60 jours au cours de chacune des deux années civiles précédentes, pour éviter d’accorder un soutien aux navires inactifs ou aux navires exerçant une activité saisonnière très courte et rentable, comme la pêche au thon rouge. Le retrait de cette condition ne serait pas justifié d’un point de vue économique.
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